
CHAPITRE 55

Loi sur l'indemnisation des victimes d'a-
miantose ou de silcose dans les mines et
les carrières

[Sanctionnée le 27 juin 1975}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1. Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, on
entend par:

a) « commission » : la Commission des
accidents du travail de Québec;

b) « emploi » : un emploi dans des tra-
vaux souterrains et un emploi au jour, dans
des travaux de forage, chargement, roulage,
concassage, broyage, tamisage, criblage de
pierre et de minerai, taille et polissage de
pierre et de traitement de minerai, ainsi
que tout autre emploi sur l'emplacement
d'une mine ou d'une carrière où une per-
sonne est exposée aux poussières d'amiante
ou de silice;

c) « ouvrier » : une personne, sauf un
étudiant, qui occupe un emploi prévu par
le paragraphe b, dans une mine ou une car-
rière, y compris un membre du personnel
de cadre ou de soutien;

d) « revenu net disponible » : les revenus
bruts annuels de l'ouvrier tirés d'un emploi
prévu par le paragraphe b, moins les déduc-
tions annuelles prévues par les tables
d'impôt, les déductions pour le Régime de
rentes du Québec, le régime d'assurance-
maladie du Québec et pour l'assurance-
chômage.

2 . 1. L'ouvrier atteint d'une incapacité
permanente résultant de la silicose ou de
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l'amiantose établies médicalement par un
diagnostic positif a droit :

a) à une indemnité forfaitaire établie
selon l'annexe A, en proportion du degré
d'incapacité permanente de l'ouvrier; et,
s'il a perdu son emploi à cause de cette
incapacité permanente,

b) à une indemnité complémentaire équi-
valant à 90% de son revenu net disponible.

Si l'incapacité permanente a été établie
avant l'entrée en vigueur de la présente loi,
l'ouvrier qui perd son emploi à cause de
cette incapacité n'a pas droit à l'indemnité
forfaitaire.

2. De cette indemnité complémentaire
doit être déduite toute somme versée à
l'ouvrier en vertu d'une convention collec-
tive de travail ou d'une autre loi du Québec
ou du Canada, en raison de la cessation
d'emploi de cet ouvrier.

Le bénéficiaire d'une indemnité complé-
mentaire doit, sans délai, aviser la commis-
sion de tout changement dans sa situation
rendant inexacts les renseignements qu'il a
fournis et influant sur l'indemnité à lui être
accordée.

3. Toute décision concernant l'indem-
nité complémentaire favorable à l'ouvrier
est exécutoire malgré l'appel prévu par
l'article 13.

3 . Les revenus bruts annuels de l'ou-
vrier ne sont pris en considération que
jusqu'à concurrence du maximum des
gains adminissibles, lequel est égal à 130%
du salaire de base.

Le salaire de base est la moyenne des
traitements et salaires hebdomadaires pour
l'ensemble des activités économiques du
Québec au mois de juin de l'année précé-
dente, telle que publiée par Statistique
Canada en vertu de la Loi sur la statis-
tique.

Le maximum des gains admissibles est
établi au plus haut $500.

4 . Si l'ouvrier visé dans l'article 2
obtient un nouvel emploi, mentionné ou
non dans le paragraphe b de l'article 1,
l'indemnité complémentaire est réduite
d'un montant équivalant à 50% du revenu
net disponible tiré de ce nouvel emploi et
qui n'excède pas $5,000 ou, si ce revenu
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excède $5,000, à 50% sur la première
tranche de $5,000 et à 75% sur l'excédent.

5 . Le droit à l'indemnité complémen-
taire peut être refusé, discontinué ou
suspendu dans le cas de l'ouvrier visé dans
l'article 2 qui, sans raison valable:

a) refuse un nouvel emploi qui lui est
offert par la commission;

b) abandonne un tel emploi qu'il pour-
rait continuer à remplir;

c) refuse ou néglige de se prévaloir des
mesures de formation, de réadaptation ou
de traitement mises à sa disposition;

d) refuse ou néglige de se prévaloir des
avantages dont il peut bénéficier en vertu
de toute entente ou autre loi; ou

e) refuse ou néglige de fournir les ren-
seignements requis pour l'application de la
présente loi.

6 . L'ouvrier visé dans l'article 2 perd
son droit à l'indemnité complémentaire
lorsqu'il a atteint l'âge de 65 ans, sauf dans
la mesure où, en raison de son état, il se
trouve à ne pas bénéficier des avantages
de la rente de retraite versée en vertu du
Régime de rentes du Québec, auxquels il
aurait normalement eu droit. Dans ce cas,
il doit lui être versé une indemnité corres-
pondant à la perte qu'il subit.

7 . Sont déduites de l'indemnité com-
plémentaire :

a) les rentes pour incapacité perma-
nente, quelle qu'en soit la cause, accordées
à l'ouvrier avant l'entrée en vigueur de la
présente loi; et

b) les rentes pour incapacité permanente
qui n'est pas causée par l'amiantose ou la
silicose accordées à l'ouvrier après l'entrée
en vigueur de la présente loi.

Les rentes visées au présent article con-
tinuent d'être payées suivant la Loi des
accidents du travail (Statuts refondus,
1964, chapitre 159).

8 . En cas d'aggravation, postérieure à
l'entrée en vigueur de la présente loi, d'une
incapacité permanente causée par l'amian-
tose ou la silicose et pour laquelle une
rente a été accordée en vertu de la Loi des
accidents du travail, l'ouvrier a droit à
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une indemnité forfaitaire pour cette aggra-
vation établie suivant l'annexe A et, le cas
échéant, à une indemnité complémentaire.

9 . L'ouvrier qui reçoit sans droit tout
ou partie d'une indemnité est tenu d'en
rembourser immédiatement le trop-perçu.
La commission doit, dans ce cas, recouvrer
ce trop-perçu ou le déduire du montant de
toute indemnité à être versée à l'ouvrier.
Si cet ouvrier était de mauvaise foi, la
commission peut ajouter le montant des
intérêts à la déduction ou au rembourse-
ment du trop-perçu.

1 0 . Les indemnités prévus à l'article 2
sont indexées en la manière prévue par
l'article 38b de la Loi des accidents du
travail.

1 1 . La Commission des accidents du
travail de Québec est chargée de l'applica-
tion de la présente loi.

Elle applique, dans l'administration de
la présente loi, les dispositions de la Loi
des accidents du travail qui ne sont pas
incompatibles avec la présente loi.

1 2 . Toute décision de nature médicale
visée dans l'article 2 ou toute décision ren-
due en vertu de l'article 5 est sujette à
appel dans les 90 jours de la notification
de la décision devant un conseil d'arbitrage
créé en vertu de la section I du chapitre IV
du Code du travail (Statuts refondus,
1964, chapitre 141).

Les frais d'arbitrage sont à la charge de
la commission à moins que, pour cause,
le conseil d'arbitrage n'en décide autre-
ment.

1 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter des règlements:

a) pour déterminer les modalités et con-
ditions d'application de l'article 6;

b) pour déterminer la rémunération des
membres du conseil d'arbitrage, et la tari-
fication de tous frais relatifs aux arbitrages
prévus à l'article 12.

1 4 . Les dépenses encourues pour l'ap-
plication de la présente loi sont payées à
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même le fonds d'accident établi par la Loi
des accidents du travail.

1 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

ANNEXE A

INDEMNITÉ FORFAITAIRE BASÉE
SUR UNE INCAPACITÉ PERMANENTE

DE 100%

Entrée en
vigueur.



766 CHAP. 5 5 Victimes d'amiantose ou de silicose 1975


